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			La guerre de Vendée


			Introduction


			La guerre de Vendée imprègne l’imaginaire depuis plus de deux siècles au travers d’une riche iconographie héroïque et réaliste. Les portraits des chefs vendéens et les scènes de bataille font le récit d’une période de trois ans s’étendant de 1793 à 1796, au cœur de la Révolution française. Le soulèvement des habitants des départements de l’Ouest de la France, surnommés à cette occasion la « Vendée militaire », contre les troupes républicaines symbolise toutes les contre-révolutions qui ont émaillé la fin du XVIIIe siècle et le début du XIXe. 


			Dans ces régions à forte tendance rurale, d’abord favorables aux premiers principes de la Révolution, l’importance de la religion catholique et le rejet de l’enrôlement forcé des hommes pour servir les guerres révolutionnaires font naître un sentiment communautaire très fort, à l’origine du conflit. Les populations de Vendée, mais aussi des départements traversés par la Loire, de Bretagne et de Mayenne se réunissent en armées pour affronter les troupes républicaines dans une guerre civile opposant les « Blancs » et les « Bleus » dans des batailles courtes, violentes, marquées par une répression féroce exercée par les représentants de la Convention nationale. Les massacres, les épidémies et la lassitude ont toutefois raison des insurgés qui s’inclinent en 1796 face aux forces républicaines. De nouveaux soulèvements ébranlent encore l’Ouest en 1799, puis en 1815, mais en 1832, les tentatives de la duchesse de Berry (1798-1870) ne réussiront pas à réveiller une Vendée pour un temps pacifiée. 


			Données-clés 


			

					
Quand ? De 1793 à 1796 


					
Où ? Dans les départements de l’Ouest de la France (Vendée, Deux-Sèvres, Maine-et-Loire, Loire inférieure – aujourd’hui Loire-Atlantique)


					
Contexte ? La Révolution française (1789-1799)


					
Belligérants ? Les insurgés vendéens, surnommés les « Blancs », contre les armées nationales républicaines, appelées les « Bleus »


					
Acteurs principaux ?
	Jean Nicolas Stofflet, général vendéen (1753-1796)


	Jacques Cathelineau, généralissime vendéen (1759-1793)


	François Athanase de Charette de la Contrie, généralissime vendéen (1763-1796)


	Henri du Vergier, comte de La Rochejaquelein, généralissime vendéen (1772-1794)


	Jean-Baptiste Kléber, général républicain (1753-1800)


	Louis Marie Turreau, général républicain (1756-1816)


	Lazare Hoche, général républicain (1768-1797)







					
Issue ? Victoire républicaine


					
Victimes ?
	Camp des insurgés : entre 100 000 et 150 000 morts


	Camp de l’armée républicaine : entre 50 000 et 150 000 morts















		

			Contexte politique et social


			La marche vers la République


			Après l’effervescence des débuts de la Révolution, la France connaît rapidement des tensions religieuses, sociales et politiques extrêmes. L’espoir qu’a fait naître le mouvement révolutionnaire s’évanouit rapidement. Les changements tant promis ne se produisent pas et la population se montre très vite mécontente de la situation. 


			La constitution civile du clergé, votée le 12 juillet 1790 par l’Assemblée constituante, accroît davantage la colère du peuple. Ce texte, qui exige que les membres du clergé prêtent serment de fidélité à la Nation, à la loi et au roi, divise à la fois le clergé et la population. Les prêtres qui refusent de s’y plier – très nombreux dans l’Ouest de la France (environ 60 %) – sont désormais qualifiés de « réfractaires », mais ne subissent pas encore de sanctions. Certains considèrent d’ailleurs que cette nouvelle loi émane des protestants, ce qui ravive le conflit entre catholiques et protestants dans les régions où le maillage des églises constitue le cœur de la sociabilité.


			Dans le même temps, le pays connaît des soulèvements populaires dus à des crises de subsistance. Le manque et la cherté des denrées attisent la colère de la population contre les aristocrates, les commerçants et les propriétaires accusés d’accaparer les vivres et de spéculer sur leurs ventes. Les biens ecclésiastiques, qui pouvaient parfois profiter aux populations rurales pauvres, ont été confisqués en 1789 et sont devenus des biens nationaux que les élites urbaines s’accaparent. 


			La politique est elle aussi agitée par des dissensions au sein de l’Assemblée constituante. Nombreuses, en particulier au sujet du statut du roi, ces tensions sont d’ailleurs à l’origine des notions politiques de droite, de gauche et de centre. Au printemps 1791, un décret empêche Louis XVI (1754-1793) de s’éloigner de Paris. La famille royale passe outre et, dans la nuit du 20 au 21 juin, s’enfuit en direction de Montmédy, espérant soit y lever des troupes pour marcher sur Paris soit passer la frontière. Cette fuite provoque la radicalisation du mouvement révolutionnaire et exacerbe le nouveau sentiment républicain, sentiment que l’Assemblée constituante ne partage pas. Pris à Varennes, ramené à Paris et rétabli dans ses pouvoirs par l’Assemblée, Louis XVI accepte la Constitution le 13 septembre 1791 : la France devient dès lors une monarchie constitutionnelle. Mais les rapports entre le roi et les députés restent tendus. La situation est aggravée par la guerre contre les Prussiens et les Autrichiens qui reçoivent le soutien du roi et dont les troupes s’approchent dangereusement de la capitale. 


			Au printemps 1792, l’Assemblée législative promulgue des décrets au sujet : 


			

					des prêtres réfractaires qui sont désormais pourchassés ;


					de la liquidation de la garde royale ;


					de la convocation d’une nouvelle fédération. 


			


			Le roi y appose son veto, soulevant la Commune insurrectionnelle dont l’assaut est donné aux Tuileries et qui désire obtenir la déchéance du roi (9-10 août 1792). La nouvelle Assemblée législative suspend les pouvoirs du monarque et, le 13 août, la famille royale est enfermée au Temple. Mais la lenteur des mesures prises par l’Assemblée et la marche inexorable des troupes ennemies entraînent un déchaînement de violence dans la capitale française, épisode connu sous le nom de « massacre de septembre ». Le 22 septembre 1792, la République est proclamée.


			La Terreur et la politique de la répression


			La nouvelle Assemblée appelée la Convention connaît, comme sa prédécesseure, l’agitation et les divergences entre de nouvelles forces politiques, les brissotins (appelés à partir du milieu du XIXe siècle les « girondins ») d’une part et les montagnards d’autre part. Elles s’affrontent dans les tribunes, sous la pression d’une population parisienne active et virulente regroupée dans les groupes politiques que sont les sections. Outre la rédaction d’une nouvelle constitution, la Convention a la lourde tâche de présider au destin de Louis XVI. Le 7 novembre 1792, Jean-Baptiste Mailhe (1750-1834), rapporteur du Comité de législation de l’Assemblée, demande le procès du roi. Après des débats houleux quant à l’inviolabilité du corps du roi, l’acte d’accusation est adopté et Louis XVI comparaît devant la Convention le 11 décembre. Là encore, les membres de l’Assemblée s’opposent, entre les montagnards qui souhaitent la mort du roi et les Girondins – entre autres –, qui craignent les conséquences d’une telle issue. Le 15 janvier 1793 a lieu le vote sur la culpabilité et la peine du monarque. Si la quasi-totalité des députés répond par l’affirmative à la culpabilité, la mort est votée à 433 voix contre 288. Le roi est guillotiné le 21 janvier. 
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